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	Annexe 30
▲ En rouge = à compléter

▲ En bleu = à choisir


REQUETE EN MATIERE D’A.M.I.

(Régime des indépendants – Refus de l’assimilation de l’incapacité de travail)

11ème chambre du Tribunal du travail francophone de Bruxelles

A Madame ou Monsieur le Président de la 11ème chambre du Tribunal du travail francophone de Bruxelles,

A L’HONNEUR D’EXPOSER,

Madame/Monsieur (1) , né(e) le (2) (RN (3)), domicilié(e) à (4).

Demanderesse/Demandeur,

Ayant pour conseil, Me (5), avocat à (6).

DANS LE LITIGE QUI L’OPPOSE A :

L’Institut National d’Assurances Sociales pour Travailleurs Indépendants, en abrégé « I.N.A.S.T.I. », dont le siège social est établi à 1000 Bruxelles, Quai de Willebroeck, 35.

Défendeur.

1.

Attendu que, par une décision administrative du (7) (références : (8)), l’I.N.A.S.T.I. a décidé de refuser d’assimiler une période d’incapacité de travail à une période d’activité en qualité de travailleur indépendant à partir du (8) (annexe (9)). 
Que le/la requérant(e) conteste cette décision estimant qu’il y a lieu d’assimiler son incapacité de travail à une période d’activité en qualité de travailleur indépendant sans discontinuer depuis le (10).

Qu’il y a lieu d’interrompre le délai de prescription, dans l’attente du résultat de la procédure diligentée contre l’organisme assureur.  

Qu’il y a donc lieu d’annuler la décision de l’I.N.A.S.T.I. 
PAR CES MOTIFS,

LE/la requérant(E) Vous prie, Madame ou Monsieur le Président du Tribunal du Travail FRANCOPHONE de Bruxelles,

A titre principal,
Déclarer le présent recours recevable et fondé.
En conséquence, 

Annuler la décision prise par l’I.N.A.S.T.I. le (11), en ce qu’elle n’assimile pas la période d’incapacité de travail subie par Madame/Monsieur (12) à compter du (13).
Dire pour droit qu’il y a lieu de condamner l’I.N.A.S.T.I. à assimiler la période d’incapacité de travail subie par Madame/Monsieur (14) à partir du (15) à une période d’activité en qualité de travailleur indépendant.
Rétablir Madame/Monsieur (16) dans ses droits.

Dire pour droit que durant la période litigieuse, il n’y a pas lieu au paiement de cotisations sociales.
En tout état de cause,

Condamner l’I.N.A.S.T.I. aux entiers dépens de l’instance, en ce compris l’indemnité de procédure fixée à 131,18 €. 

Fait à Bruxelles, le (17),

Pour le requérant, 
Son conseil,

Me (18)
Annexe
1. Décision litigieuse de l’I.N.A.S.T.I. du (19).
